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13.1  PROJET DE BUDGET ANNUEL DU POSTE (Fichier unique sous QPW)


INFO

Fiche de présentation générale du budget de recrutement local du Poste.


CHARGES
Clefs de répartition des charges communes de rémunération.


1A - 1B
Effectif et rémunérations autorisés au titre de la gestion en cours. 




(personnel permanent administratif / personnel permanent de service)


2A-2B

Revalorisations et reclassements individuels.




(personnel administratif / personnel de service)


3A-3B

Suppléments et accessoires de rémunération.




(personnel administratif / personnel de service)


4A-4B

Charges sociales, part patronale du personnel permanent autorisé.




( personnel administratif / personnel de service)


5A-5B

Récapitulatif des propositions budgétaires - effectif autorisé.




( personnel administratif / personnel de service)


6

Propositions budgétaires pour le personnel temporaire.


7

Propositions budgétaires pour le versement d’heures supplémentaires.


8

Créations, redéploiements et suppressions de postes.


RECAP
Récapitulatif général des propositions budgétaires pour l’année N + 1.


13.2  ETATS DE SUIVI DE LA DOTATION BUDGETAIRE ACCORDEE


13.21
Etat de suivi de consommation des crédits. 


13.22
Etat des économies récupérables (dépenses du 1er semestre).
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FICHE 1

FONCTIONS ET TYPOLOGIE DU RECRUTEMENT LOCAL


Le personnel de recrutement local se compose de deux catégories d’agents, en fonction de la nature des tâches qui leur sont confiées :


1) pour assurer une fonction durable : les agents permanents

Ces agents (agents de bureau ou/et de service) sont recrutés sur contrat à durée déterminée dans un premier temps, transformé le cas échéant ultérieurement en contrat à durée indéterminée, lorsque la législation locale l’impose. Il sont soumis à une période probatoire initiale conforme au droit local 
(à défaut de précision, cette période d’essai ne peut excéder 3 mois).


Quelle que soit leur nationalité, ces agents sont, dans un même Poste, soumis au régime unique déterminé par le règlement intérieur.


Le chef de Poste apprécie la nature des fonctions qui peuvent être confiées à ces agents; il établit la liste des emplois qui, compte-tenu des caractéristiques particulières du pays, ne peuvent en aucun cas relever du recrutement local. De manière générale, les emplois de secrétaire de chef de Poste ou de responsable de la comptabilité, du service des visas ou du CAD ne peuvent être pourvus par la voie du recrutement local, sauf impossibilité temporaire, pour le Département, d’affecter un agent titulaire et en l’absence de possibilite de redéploiement interne du personnel titulaire. Le Département autorise alors le recours au recrutement local pour une durée limitée.


A l’inverse, les postes peuvent recourir au recrutement local en ce qui concerne les employés de bureau, les personnels de secrétariat simple, les traducteurs, les standardistes, les personnels de service y compris les cuisiniers. Le recrutement sur des tâches plus spécialisées (presse, site internet, gestion immobilière) ou pour effectuer des tâches auparavant confiées à des agents titulaires, relèvent d’un examen au cas par cas.


Les possibilités offertes par le marché du travail local doivent être particulièrement suivies et exploitées dans les pays industrialisés et en particulier au sein de l’Union Européenne.


De même, selon l’état de l’offre locale de services, chaque Poste doit comparer les coûts du recrutement local et d’un contrat de prestation de service, dans les domaines couverts par le secteur concurrentiel (selon les cas gardiennage, jardinage, maintenance mobilière etimmobilière, etc...). Lorsque ce coût s’avère inférieur à celui du recrutement local, l’opportunité de passer sous le régime d’un contrat de prestation de services, imputé sur les crédits globalisés de fonctionnement, est analysée par le Département (DRH et DAF) au moment de l’étude du budget du Poste.


Enfin, une participation financière des services français concernés doit être mise en place pour tout emploi permanent d’utilité commune (par exemple standardiste, réceptionniste, agent de nettoyage ou de maintenance, jardinier, gardien, chauffeur...). Une convention de répartition des charges, semblable aux conventions conclues pour les charges communes de fonctionnement, officialise alors cette répartition, qui porte sur l’ensemble des charges de rémunération (salaire, accessoires et suppléments de traitement, primes, charges sociales, indemnité de fin de fonctions). Le projet de budget du Poste sur le chapitre 31.98/21 tient compte des seules quote-parts à la charge du Département.


Une attention particulière sera portée aux demandes d’emploi émanant de nos compatriotes résidant sur place et des conjoints d’agents titulaires de l’Etat en fonction dans le pays, dans le respect des règles de transparence du recrutement (publicité; sélection sur épreuves; analyse des candidatures en comité).


2) pour répondre à un besoin occasionnel : les agents vacataires

Il est fait appel à des agents temporaires, recrutés pour des périodes n’excédant pas six mois (trois mois renouvelables une fois par année civile). Ces agents, qui bénéficient d’un contrat à durée déterminée conforme à la législation locale, bénéficient d’un régime en tout point identique à celui des agents permanents (cf fiche 2), y compris en matière de protection sociale, de droits à congés et d’indemnité de fin de fonctions lorsque la législation locale l’impose.


L’attention des postes est attirée sur l’impératif de ne pas prolonger la vacation d’un même agent temporaire au-delà de six mois, afin de ne pas pérenniser un emploi par nature limité dans le temps. En outre, il convient d’adapter le cas échéant la durée des contrats temporaires et les conditions de leur renouvellement aux dispositions du droit local, afin de ne pas entraîner leur requalification de fait en contrats à durée indéterminée.


Sur le plan budgétaire, les emplois temporaires relèvent d’une enveloppe déconcentrée de crédits, accordée au titre du budget initial du Poste, dont l’utilisation est laissée à la libre appréciation du chef de Poste et ne donne lieu qu’à un contrôle a posteriori, effectué à l’occasion de l’examen de l’année n+1. Cette enveloppe, qui comprend également les crédits destinés au paiement des heures supplémentaires, peut être abondée en cours d’exercice par redéploiement, en tout ou en partie, de 30% des crédits de rémunération du personnel permanent budgétisés pour le 1er semestre et non dépensés au 30 juin.


La rémunération mensuelle brute d’un agent vacataire correspond à l’échelon 1 du niveau de fonction de la grille des salaires dont relève l’emploi qui lui est confié.


En revanche, aucun abondement de cette dotation, sauf situation exceptionnelle (congé maladie de longue durée, congé maternité etc), ne peut être accordé par le Département en cours d’exercice.


Deux principes doivent cependant être respectés dans l’utilisation de cette enveloppe :

- il est formellement interdit d’utiliser le mécanisme des vacations pour le recrutement d’un agent permanent.

- sauf configuration spécifique du Poste, les vacations ne sont pas utilisables pour compenser les absences pour congé annuel des agents titulaires : il revient au chef de Poste d’établir un calendrier étalé des congés, et de promouvoir la polyvalence des agents.
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FICHE 2

REGIME JURIDIQUE DES AGENTS DE RECRUTEMENT LOCAL


Le régime juridique des agents de recrutement local est défini par la loi n° 2000-321 
du 12 avril 2000 "relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations" : "lorsque les nécessités du service le justifient, les services de l’Etat à l’étranger peuvent, dans le respect des conventions internationales du travail, faire appel à des personnels contractuels recrutés sur place, sur des contrats de travail soumis au droit local, pour exercer des fonctions concourant au fonctionnement desdits services".


Ces agents sont des agents publics contractuels, dont les contrats relèvent du droit du travail privé local, quelle que soit leur nationalité. Ils ne disposent pas du statut diplomatique, ni d’un statut assimilé, mais sont des salariés de droit commun.


En conséquence, ces agents sont soumis aux droits et obligations prévus par le droit local; il en est de même pour nos Postes à l’étranger, qui sont leurs employeurs directs. Ces droits et obligations respectifs sont déclinés :

- dans le règlement intérieur du poste : 

Ce document, établi avec l’appui d’un conseil juridique local spécialisé en droit du travail et en concertation avec les agents de recrutement local, constitue un guide de gestion à la disposition du chef de Poste, du gestionnaire et des recrutés locaux eux-mêmes, dans un souci de transparence totale.

Un exemplaire en est remis à chaque agent, permanent ou vacataire, lors de la signature de son contrat.

Il est destiné à adapter les principes généraux exposés par le vademecum aux dispositions du droit de chaque pays, qu’il soit écrit, jurisprudentiel voire, dans certains cas, coutumier. Il ne remplace cependant pas les textes legislatifs ou règlementaires locaux, qui y sont listés ou annexés; il tient compte le cas échéant des conventions bilatérales de sécurité sociale ou en matière fiscale.

Il reprend les principales dispositions du droit du travail local de manière simple, compréhensible et directement applicable par le service chargé localement de la gestion du personnel.

Il est appelé à être amendé selon les évolutions du droit local.

Sauf si la législation locale en fait obligation, ce règlement intérieur ne revêt pas une valeur de convention collective.

- dans le contrat de travail :

Le ou les modèles de contrat de travail (contrats à durée indéterminée et/ou à durée déterminée, selon les possibilités offertes par le droit du travail local) utilisés dans chaque Poste sont rédigés en conformité avec le droit local, parallèlement à l’établissement du règlement intérieur et également avec l’appui d’un conseil juridique local.

Tout litige (pré-contentieux ou contentieux) relève de l’application du droit local; tout contentieux relève de la juridiction locale compétente, qui doit être citée expressément et précisément dans les contrats.

Ces agents ne bénéficiant pas du statut diplomatique, l’immunité de juridiction ne doit pas être excipée; l’immunité d’exécution doit être réservée à des cas extrêmes, sur décision du Département.
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FICHE 3

PRINCIPES GENERAUX DU RECRUTEMENT



Les agents de recrutement local font partie intégrante des personnels du Poste. Le chef de Poste, qui les recrute, est directement responsable de la qualité de son effectif, de son adéquation aux besoins, de sa bonne gestion.



Trois considérations doivent présider à toute décision en la matière :

- la recherche d’une - gestion adéquate des ressources humaines -. Il est essentiel de s’attacher les services d’un personnel fiable et de qualité, sachant que celui-ci peut être appelé à se pérenniser dans le Poste. Il est donc impératif d’établir une fiche de poste précise par emploi, de publier un appel à candidatures, de procéder à une sélection rigoureuse en comité.

- l’obligation de respecter le droit local et le souci de se comporter en - employeur exemplaire - sur le marché local;

- l’impératif d’une - utilisation optimale des deniers publics -, responsabilité partagée entre le chef de Poste, ordonnateur de la dépense, les chefs de service, par délégation, et le régisseur.

1. La prise en compte des impératifs de gestion des ressources humaines implique :


A) la publicité et la transparence au moment de la sélection des candidats :


- établissement systématique de fiches de poste, définissant précisément le profil de l’emploi à 
 


  pourvoir;


- appel à candidatures public -presse locale, affichage etc...-, sauf impossibilité liée aux conditions 


  particulières du pays (recours obligatoire à une agence de recrutement officielle, impératifs de 


  confidentialité et de sécurité). Les fonctions et attributions du poste à pourvoir doivent être 
  


  clairement précisés, ainsi que le niveau de rémunération prévu par la grille des salaires (avec 


  mention, le cas échéant, des accessoires réguliers de traitement).


- analyse de toute candidature, quelle que soit la nationalité ou le statut des candidats, par un 


  comité consultatif présidé par le représentant du service recruteur et intégrant les représentants 


  des divers services français, sur la base d’un entretien individuel et des tests d’aptitude (maîtrise 


  de l’outil informatique et dactylographie, tests techniques, test linguistique notamment). Le 


  comité propose un classement indicatif au Chef de service concerné, qui prend librement la 


  décision de recrutement.


  Le contrôle de la transparence des recrutements sera opéré par le département a posteriori : le


  Poste remettra, dans son dossier de budget pour l’année N+1, tous les justificatifs (modalités de 


  publicité, avis de vacance d’emplois, procès-verbaux des comités consultatifs) liés aux 


  recrutements opérés l’année N.


  Les visites médicales préalables à l’embauche rendues obligatoires soit par la législation du 


  travail, soit par la sécurité sociale seront effectuées; en outre, une visite médicale spécifique est 


  prévue pour les chauffeurs; elle est imputée sur des crédits spécialement mis en place par la 
  


  Mission pour l’Action Sociale (MAS).


La connaissance de la langue française est indispensable s’agissant d’emplois administratifs, mais également fortement recommandée pour les emplois de service.


Les documents correspondants seront impérativement transmis au département, avec le contrat de l’agent, à chaque nouveau recrutement.


B) la détermination d’un niveau de rémunération justifié, équitable, harmonisé.


Le niveau de rémunération est fixé en application de la grille des salaires en vigueur dans le Poste
(cf fiche 6). Il doit prendre en compte la nature de l’emploi, l’évolution des qualifications de l’agent et de son ancienneté, en respectant le niveau des salaires au sein du Poste et sur le marché local. L’expérience démontre que les disparités de salaire entre les agents, qui ne sont pas basées sur ces critères strictement objectifs, créent d’importantes tensions dans les postes et ne peuvent être aplanies a posteriori. De même, l’harmonisation des rémunérations entre les agents de recrutement local des différents services extérieurs de l’Etat est indispensable. Enfin, il est demandé aux Postes de rechercher systématiquement la concertation avec nos partenaires européens présents dans le pays.


La mise en oeuvre de cette harmonisation des rémunérations passe impérativement par l’application des principes et des niveaux de la grille des salaires en vigueur dans chaque Poste, établie selon une procédure comparative et validée sur le plan interministériel (cf. fiche 6 "grille des salaires").

2. L’obligation de respecter les droits et devoirs définis par la législation locale et de se comporter comme un employeur exemplaire : 


- tout recrutement, puis tout acte de gestion d’un agent de recrutement local doit être réalisé en respectant la lettre et l’esprit de la législation locale (droit du travail, droit social, droit fiscal notamment), afin d’éviter des contentieux en général coûteux et néfastes à l’image de l’administration française.


- un réglement intérieur reprenant synthétiquement les principales dispositions du droit local, établi avec l’appui d’un juriste spécialisé et en concertation avec les personnels concernés, permet dans chaque pays de guider le chef de Poste et l’agent responsable du personnel dans leurs décisions, de manière simple et en toute transparence.


- tout recrutement, à titre permanent ou temporaire, donne lieu à l’établissement d’un contrat de travail conforme au droit local, selon un modèle préparé dans les mêmes conditions que le règlement intérieur.


- dans les cas nécessitant une interprétation fine des textes (voire de la jurisprudence et de la coutume), et préalablement à tout licenciement, les postes recourront ponctuellement à un avocat-conseil spécialisé en droit du travail, ou à l’inspection du travail locale, afin d’obtenir un avis détaillé (les frais d’avocat étant pris en charge sur le chapitre 31.98/21, après présentation d’un devis lorsque la dépense dépasse 2000 FF).

3. L’utilisation optimale des deniers publics :


La signature du Chef de Poste sur tout contrat de recrutement engage les finances de l’administration centrale, qui doit être à même de contrôler l’utilité de la dépense.


- ce contrôle est effectué à titre principal lors de la validation du budget du Poste : les décisions de recrutement sur des emplois de recrutement local autorisés au budget et effectuées dans le respect de la grille des salaires ne nécessitent donc pas d’autorisation préalable du Département (relèves, recrutements sur emplois vacants). Le Poste transmet cependant impérativement et sans délai à l’administration centrale une copie du contrat dès que celui-ci est signé, afin de tenir à jour la base de données sur l’effectif du Poste.


- en revanche, tout recrutement sur un emploi non autorisé au budget initial, ou à des conditions différentes de celles prévues (non application de la grille) reste soumis à l’autorisation préalable obligatoire de l’administration centrale.


La demande de recrutement est dans ce cas transmise au Département avec la fiche de poste correspondante et une fiche de décompte précisant le coût total de l’emploi sur l’année en cours et en année pleine, compte-tenu des différents éléments constitutifs de la rémunération (cf. fiche "rémunération").


Aucun recrutement opéré sans l’accord préalable du Département, lorsqu’il est requis, ne pourra donnera lieu à la mise en place des crédits correspondants.


Toute instruction donnée par le Chef de Poste en ce sens au régisseur aboutirait à un rejet de la Trésorerie Générale pour l’Etranger ou du comptable de rattachement et, mettant en cause la responsabilité de ce dernier, entraînerait un refus du régisseur, ou du payeur, de verser la rémunération correspondante.
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FICHE 4

LE CONTRAT



Aux termes de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, les agents de recrutement local bénéficient de contrats conclus en application du droit privé local ou, à défaut, conformes aux conventions internationales du travail.



Il ne saurait donc exister de modèle unique de contrat de travail, valable pour l’ensemble des Postes. Il revient à chaque Ambassade d’établir, avec l’appui d’un expert en droit du travail local, un ou plusieurs modèles dont la conformité avec le droit local aura été vérifiée, valables pour tous les postes du pays considéré et, autant que possible, pour les services rattachés.



Certains principes généraux doivent cependant être respectés :

- tout agent recruté localement, à titre permanent ou à titre temporaire, doit bénéficier d’un contrat de travail écrit, conforme à la législation du pays d’accueil et respectant les principes généraux du droit. Ce contrat doit être signé par le chef de Poste et par l’agent, à qui une copie doit obligatoirement être remise.

- ce contrat indique expressément être conclu en application de la législation du pays considéré. 

- lorsque la législation locale du travail est inapplicable, de manière avérée, aux recrutés locaux de nationalité française et tierce du fait notamment de l’organisation même des relations sociales et du travail, un modèle de contrat, conforme aux dispositions des conventions internationales du travail, est établi en concertation avec l’administration centrale.

- le ou les modèles de contrat doivent être conformes au règlement intérieur en vigueur dans le Poste, avec lequel ils ont d’ailleurs été préparés.

- les agents sont recrutés sur des contrats à durée déterminée renouvelables de manière expresse, sauf indication contraire de la législation locale; une période d’essai est prévue, selon les indications du droit local. Lorsque les conditions prévues le cas échéant par le droit local pour leur transformation obligatoire en contrats à durée indéterminée sont réunies (x renouvellements, ou x années d’exercice), un nouveau contrat, cette fois à durée indéterminée, est conclu.

- la fonction doit être précisément définie, et être conforme à l’appellation autorisée au titre du budget. Cependant, selon les besoins du poste, le contrat peut prévoir une polyvalence entre diverses fonctions et/ou entre divers services. Afin de ne pas prêter à un contentieux ultérieur, ces aménagements devront être indiqués expressément.

- lorsque la législation locale est muette sur ce point, le contrat devra obligatoirement mentionner qu’"à défaut d’âge limite défini par la législation locale pour faire valoir ses droits à la retraite, l’agent cessera ses activités à échéance de son 65ème anniversaire".

- tout litige qui pourrait naître de l’interprétation ou de l’exécution du contrat relève exclusivement du juge local compétent, dont la dénomination précise doit figurer au contrat. Le Poste doit s’abstenir d’invoquer, en cas de contentieux du travail, le bénéfice de l’immunité de juridiction prévue par la Convention de Vienne. En effet, user de cette possibilité aurait pour conséquence, en privant l’agent des voies de recours locales, de pousser l’intéressé à se pourvoir devant une juridiction française incompétente et d’aboutir à un déni de justice. La possibilité d’invoquer l’immunité d’exécution, dans le cas d’une condamnation par les tribunaux locaux présentant un caractère abusif et disproportionné avec l’objet du litige, reste ouverte avec l’accord préalable obligatoire et exprès de l’administration centrale -PLA/RL et PLC/CJ.

- PLA/RL et PLC/CJ doivent impérativement être saisis de tout litige du travail risquant de déboucher sur un contentieux et, bien sûr, de tout contentieux proprement dit.

- le règlement intérieur comme les modèles de contrat doivent prendre en considération toute mesure nouvelle rendue obligatoire par le droit local. Chaque modification de l’un ou de l’autre fait obligatoirement l’objet d’une autorisation préalable de l’administration centrale.

- toute mesure nouvelle, d’ordre général ou individuel, doit faire l’objet d’un avenant au contrat, signé par les deux parties.

- tout contrat nouvellement conclu et tout avenant sont systématiquement transmis à l’administration centrale, ainsi qu’à la TGE ou au comptable de rattachement à l’appui des documents comptables concernant le versement du nouveau salaire.
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FICHE 5

LA PROTECTION SOCIALE


Tout agent de recrutement local doit impérativement bénéficier d’une protection sociale; l’attention des chefs de poste est formellement attirée sur cet aspect particulier de leur responsabilité d’employeur.


Cette protection couvre l’accident du travail, le risque maladie/maternité, l’hospitalisation, la retraite.


Il est essentiel de veiller à l’harmonie des régimes entre les différents services français présents dans le pays.


Le régime de couverture des agents, ainsi que la répartition des parts de cotisation employeur et salarié figurent de manière détaillée dans le règlement intérieur; le contrat reprend les grandes lignes du régime appliqué. Toute évolution de la législation sociale locale doit être portée à la connaissance de l’administration centrale et, le cas échéant, donner lieu à la modification du règlement intérieur et des contrats de travail. Le poste doit également signaler à l’administration centrale toute difficulté, de droit ou de fait, qu’il rencontre en la matière.


Quatre principaux cas de figure peuvent se présenter : 

- existence d’un régime public local obligatoire : le chef de poste affilie obligatoirement l’ensemble de ses agents, quelle que soit leur nationalité et quelle que soit l’efficacité du régime local. En effet, il est impératif de respecter toutes les obligations légales de l’employeur. Si le régime légal est notoirement inefficient, les agents pourront en outre bénéficier d’une couverture complémentaire (cf point suivant).

- existence d’un régime public local facultatif : s’il est efficient, l’affiliation des agents est impérative; dans le cas contraire, le poste doit souscrire, après accord sur dossier des administrations centrales concernées, un contrat d’assurance privée couvrant l’ensemble des agents de recrutement local des services français présents. Une répartition de la charge des cotisations, au titre d’employeur et au titre de salarié, est alors définie (cas général : 2/3 employeur, 1/3 salarié).

Dans ce cas, afin de limiter les coûts budgétaires de l’opération, une mise en concurrence des diverses sociétés d’assurance présentes dans le pays et dans la région est organisée. L’Ambassadeur négociera au mieux les prix au nom de l’ensemble des services français présents, en jouant notamment du nombre d’agents concernés. Il est également recommandé de s’enquérir des systèmes récemment mis en place dans les pays voisins.

- inexistence d’un régime public local, obligatoire ou facultatif : souscription d’un contrat d’assurance privée dans les conditions précitées.

- prise en charge directe de la couverture médicale des agents (frais médicaux, hospitalisation, remboursement des médicaments) : dans un certain nombre de pays -notamment de l’ancien champ de la coopération-, le poste prend directement à sa charge la couverture médicale des agents de droit local. Cette prise en charge ne peut se substituer à l’obligation de couverture sociale; demeurant exceptionnelle, elle ne peut se faire que si la législation locale le prévoit ou sur autorisation expresse de l’administration centrale (Mission pour l’Action Sociale en ce qui concerne le ministère des affaires étrangères).


Enfin, les recrutés locaux de nationalité française sont soumis aux règles de droit commun sauf s’il existe une convention bilatérale de sécurité sociale avec leur pays d’exercice, ouvrant un droit d’option individuel qui est alors appliqué. A cet égard, il est rappelé que sauf disposition officiellement prise par les autorités locales, leur statut est celui de résidents ordinaires et qu’ils doivent être en règle, avant leur recrutement, vis-à-vis de la réglementation locale du séjour des étrangers et de leur droit au travail.


Dans les quelques cas où les autorités locales leur refusent expressément le statut de résident, et/ou leur interdisent l’accès au régime de protection sociale, une assurance privée est souscrite dans les conditions prévues précitées (assurance locale, Caisse des Français de l’Etranger ou Mutuelle des Affaires Etrangères), avec négociation d’un tarif collectif et participation financière du Département.
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LA GRILLE DES SALAIRES

1) Définition


La grille des salaire est le document qui établit, pour l’ensemble des postes d’un pays, le niveau de salaire applicable par niveau de fonctions lors du recrutement des agents, et qui indique le rythme d’évolution possible de ces salaires en fonction de l’ancienneté et du mérite.


Elle vise deux objectifs :

- refléter les niveaux de rémunération pratiqués sur le marché local -public et privé- de l’emploi, ainsi que par les autres représentations diplomatiques, notamment européennes. Il s’agit d’accorder des rémunérations permettant, compte tenu de la situation locale et en évitant de désorganiser le marché de l’emploi, de recruter des agents d’un niveau convenant aux besoins du poste.

- assurer l’équité des rémunérations entre les agents des différents services et, le cas échéant, des différents postes dans le pays, en fonction de leur emploi, de leur ancienneté, de leur mérite.


Préparée en concertation entre les services français présents dans le pays, au sein du comité de gestion, puis validée par l’ensemble des administrations centrales concernées, elle est appliquée à tous les agents de recrutement local employés par l’Etat français, quel que soit leur service d’appartenance.


Ce document n’a pas de valeur contractuelle : seul le niveau de recrutement est obligatoire; la progression des salaires à l’ancienneté ou au mérite n’est pas automatique, mais est laissée à la libre appréciation du chef de Poste. Il n’est donc pas intégré au règlement intérieur.


Afin de garantir la transparence en matière de gestion des personnels de recrutement local, la grille des salaires est rendue publique dans le poste, une mention, portée par écrit sur le document lui-même, précisant son caractère non contractuel et les règles de son utilisation.

2) Règles de fonctionnement


2.1. lors du recrutement d’un agent, le niveau de salaire accordé est impérativement celui prévu à l’échelon 1 du niveau de fonctions correspondant.


En effet, afin d’assurer un certain renouvellement de son effectif, le Département favorise le recrutement de jeunes agents.


Cependant, lorsque la nécessité de recruter un agent très expérimenté, sur un emploi déterminé et compte tenu des conditions particulières du Poste, est démontrée par ce dernier, trois exceptions sont admises :

· reprise partielle ou totale de l’ancienneté lorsque l’agent a travaillé comme recruté local dans un service public français à l’étranger dans les trois ans précédant son nouveau recrutement, et qu’il n’a pas perçu d’indemnité de fin de fonctions;

· reprise de l’ancienneté d’un vacataire de longue durée lors de son auxiliarisation;

· expérience acquise dans des fonctions identiques dans le secteur privé, le Poste devant alors démontrer au Département l’absolue nécessité, compte-tenu de son organigramme et des particularités de l’emploi, de recruter un agent particulièrement qualifié.


Le recours à l’une de ces trois exceptions est obligatoirement soumis à l’autorisation expresse préalable de l’administration centrale.


La modification de la dénomination et du classement d’un emploi dans la grille des salaires doit être présentée dans le cadre du projet de budget annuel du poste et ne peut être effectuée, qu’il s’agisse du même agent ou d’un nouveau recrutement, que si elle a été expressément autorisée par l’administration centrale. S’il s’agit d’un nouvel agent, il est classé à l’échelon 1 du niveau accordé; s’il s’agit du même agent, il est classé, par dérogation, à l’échelon du niveau accordé qui prévoit le salaire directement supérieur au dernier salaire perçu par cet agent.


2.2. Préparation et mise en place d’une nouvelle grille des salaires

Lorsqu’il s’aperçoit de l’existence d’un décrochage entre les niveaux de rémunération prévus par la grille des salaires et les niveaux pratiqués sur le marché local du travail, suffisant pour interdire au poste le recrutement d’agents d’un niveau satisfaisant ou conduisant à un nombre anormal de démissions, l’Ambassadeur, en concertation avec les chefs de services, saisit le Département pour lui demander l’autorisation d’engager le processus de révision de la grille en vigueur.


Après analyse de la situation, le Département accorde ou n’accorde pas cette révision.


En cas d’accord, une note d’instructions est envoyée au Poste, avec l’indication de la date à laquelle la revalorisation pourrait entrer en vigueur, sous réserve de difficultés particulières.


Les principes généraux à retenir sont les suivants :

- la préparation d’une nouvelle grille s’effectue en concertation entre l’ensemble des services français;

- la première étape consiste à regrouper tous les éléments d’information utilisables sur les niveaux de salaire pratiqués par les administrations publiques locales, par le secteur privé local, par les autres représentations diplomatiques notamment des pays membres de l’Union Européenne, et, dans une moindre mesure -les moyens financiers disponibles n’étant pas comparables- par les organismes du système des Nations-Unies et par les filiales d’entreprises étrangères.

- sur la base de ces éléments de comparaison, l’ambassade établit en concertation avec les services français un projet de grille; ce projet peut reprendre le modèle-type transmis par le Département, ou le modifier en ce qui concerne l’étagement des fonctions par niveaux. Afin de maîtriser la hausse annuelle de la base des rémunérations, aucune modification n’est en revanche autorisée concernant le rythme de progression par échelon, sauf augmentation obligatoire prévue par la législation locale.

- le dossier transmis à l’administration centrale comprend :

· le projet de grille

· le projet de reclassement des agents ainsi que l’incidence financière du projet sur l’année en cours et l’année n+1

· l’analyse comparative des rémunérations (cf supra) et toutes les pièces jointes correspondantes.

- les administrations centrales concernées étudient conjointement le projet du poste, celui-ci est accepté en l’état, ou peut donner lieu à divers échanges.

- l’acceptation est notifiée au poste par le Département, qui confirme la date d’entrée en vigueur (de manière générale le 1er juillet de l’année en cours ou le 1er janvier de l’année n+1) et les classements et/ou reclassements des agents, et qui abonde sa dotation budgétaire.

- le poste établit un avenant par agent, indiquant son nouveau salaire et la date d’entrée en vigueur de la mesure, sans préciser le classement dans la grille, non contractuelle.


La note d’instructions pour la préparation d’une grille des salaires figure en annexe.
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CESSATION DE FONCTIONS



Les motifs et les modalités de cessation de fonctions sont régis par le droit local, auquel le poste devra scrupuleusement se conformer (en particulier respect des formes et des délais de préavis).



Ils sont détaillés dans le règlement intérieur et le contrat de travail des agents; en cas de doute sur l’interprétation de la situation au regard des textes, et de risque de contentieux, le chef de poste consulte systématiquement son avocat-conseil et saisit le département dans les meilleurs délais.



Toute cessation de fonctions d’un agent permanent est signalée au département par télégramme indiquant le motif et la date effective, tous droits à congés épuisés et preavis effectué.



1) Motifs de la cessation de fonction


1. L’expiration du contrat, lorsque celui-ci est à durée déterminée.


Attention : en application de dispositions se trouvant dans la plupart des législations locales, beaucoup des contrats à durée déterminée actuellement en vigueur et rédigés sur la base du modèle du vademecum de 1993 ont été de fait transformés en contrats à durée indéterminée, par le jeu des renouvellements successifs ou à l’issue d’une période de temps donnée: il ne peut donc y être mis fin que par licenciement de l’agent (cf dispositions propres au licenciement).


Ces contrats seront remplacés courant 2001/2002 par les nouveaux modèles, rédigés en application du droit local (cf. fiche 2).


2. La démission

Acte volontaire émanant de l’agent, la démission doit toujours être présentée par écrit et dûment signée par l’intéressé. Elle doit respecter le délai de préavis imposé par la législation locale (ou, à défaut de disposition particulière, un préavis de trois mois) et prendre effet une fois les droits à congés épuisés et, le cas échéant, après récupération en temps des heures supplémentaires non payées.


3. L’incapacité

Sous réserve du strict respect de la législation locale, le chef de poste pourra mettre fin aux fonctions d’un agent se trouvant dans l’incapacité d’exercer ses fonctions à l’issue d’un arrêt de travail.


4. La retraite

La date d’ouverture des droits à la retraite est fixée par la législation locale. En l’absence de dispositions légales ou de jurisprudence, les agents doivent cesser leurs fonctions le dernier jour du mois de leur 65ème anniversaire, tous drois à congés épuisés et, le cas échéant, toutes heures supplémentaires récupérées en temps.


5. Le décès

Le poste avise immédiatement le département du décès de tout agent. Dans les cas d’accident du travail, un rapport circonstancié est joint à cette communication.


6. Le licenciement

Le licenciement intervient, à l’initiative de l’employeur, dans le strict respect de la législation locale du travail.


Tout projet de licenciement doit obligatoirement être proposé au préalable au département, sous la forme d’un rapport complet et circonstancié précisant le motif du renvoi en référence notamment au règlement intérieur. Il sera accompagné de la traduction de la législation locale précisant les dispositions prévues en la matière, spécialement en ce qui concerne le préavis et les indemnités.; le cas échéant, les clauses spécifiques du contrat seront rappelées.


Le licenciement, même par mesure disciplinaire, ne peut être notifié à l’intéressé qu’après saisine du département et autorisation expresse de ce dernier. Il prend effet tous droits à congés épuisés.


Dans l’attente, si la présence de l’intéressé s’avère préjudiciable au fonctionnement du poste, l’agent incriminé peut, si la législation locale le permet, être suspendu avec conservation du traitement. Il convient d’en aviser le département.


Le remplacement des agents n’intervient qu’après leur licenciement effectif.


7 La situation de crise

Des circonstances d’une exceptionnelle gravité peuvent déboucher sur la fermeture provisoire ou définitive du poste. Dans ce cas, des instructions précises lui sont adressées. Il importe en cas de crise de dresser la liste détaillées des agents de recrutement local avec mention de leur dernier salaire et de leur date de recrutement. En cas de fermeture définitive, il est mis fin aux fonctions des agents à la date effective de cette fermeture.

***


Tout litige pouvant naître de la cessation de fonctions relève de la juridiction locale concernée. En cas de difficulté particulière, le chef de poste consultera un avocat-conseil (ou, le cas échéant, l’inspection du travail locale) et saisira le département dans les meilleurs délais.
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INDEMNITE DE FIN DE FONCTIONS

1 )Principes



1.1. La législation locale est strictement appliquée, qu’il s’agisse d’une fin de contrat, d’un licenciement à l’initiative de l’employeur ou d’un départ volontaire (retraite, voire démission dans certaines législations).



Les demandes d’indemnité ne doivent pas figurer dans le projet de budget du poste : elles sont ponctuelles et sont examinées au cas par cas.



1.2. Si la législation locale est muette, et sauf lorsqu’il s’agit d’une démission, qui n’ouvre pas droit à indemnité, il convient de saisir le département qui examinera la possibilité de verser à l’agent une indemnité forfaitaire.



1.3. Il convient de préciser que ne pourront être prises en compte, pour ce calcul, que les années de service durant lesquelles l’agent a été effectivement rémunéré, en qualité d’agent permanent, sur les crédits budgétaires du département, à l’exclusion de la période durant laquelle il a pu être employé à titre personnel, notamment par le chef de poste sur son indemnité pour frais de représentation. Cette règle ne peut connaître de dérogation.



1.4. Concernant les agents ayant été sous contrat avec plusieurs services français successifs, sur des imputations budgétaires différentes, la sous-direction des affectations et des recrutés locaux recherchera systématiquement la prise en charge en quote-part de l’indemnité finale de fin de fonctions, au pro-rata du temps de service.

2) Procédure


Toute demande d’indemnité de fin de fonctions est adressée au Bureau de gestion des recrutés locaux (PLA/RL) qui instruit le dossier; son versement est autorisé par le département après visa du contrôleur financier.


Elle doit être accompagnée de la fiche de renseignements (cf annexe) et d’un dossier comprenant : 


- la lettre de démission de l’agent ou la lettre de demande de mise à la retraite ou la lettre et le rapport de licenciement ou la signification écrite de l’expiration du contrat;


- le calcul détaillé de l’indemnité en application de la législation locale; le cas échéant (situation du point 1.4. ci-dessus), ce calcul devra distinguer précisément les différentes périodes d’emploi et l’indemnité dûe pour chacune d’entre elles.


- la mention du pays où l’agent souhaite recevoir son indemnité (avec justificatif et adresse si ce pays est différent du lieu d’exercice).


- le relevé d’identité bancaire de l’agent ou, à défaut, une attestation du poste indiquant les raisons pour lesquelles l’agent bénéficiaire demande le versement en numéraire, auprès de la régie; cette attestation devra être signée par le bénéficiaire (instruction de la TGE).


- une copie traduite de l’extrait correspondant de la législation locale en vigueur.


Dans le cas où l’indemnité est versée aux ayants-droit ou à l’exécuteur testamentaire d’un agent décédé, une attestation originale visée par l’autorité locale, précisant les noms et qualités des ayants droit ou de l’exécuteur testamentaire et indiquant que l’indemnité leur est versée en application de la législation locale, est jointe à la demande; l’ordonnance de paiement est alors établie au nom des ayants droit ou de l’exécuteur testamentaire.

3) imputation budgétaire


Ces indemnités sont imputables sur les crédits du chapitre 31.98/21 paragraphe 20. Elles ne peuvent en aucun cas être liquidées sur les crédits destinés aux rémunérations ou aux charges sociales, délégués dans les postes (paragraphes 11 et 12).


Les arrêtés fixant le montant de l’indemnité sont soumis au visa du Contrôleur financier; ces indemnités sont ordonnancées selon le cas sous forme d’ordonnancement direct ou d’ordonnancement par délégation. Le délai de mise en paiement est donc de l’ordre de 3 mois. Tout échange de correspondances rendu nécessaire par l’omission de pièces exigées prolonge inutilement ce délai.
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DECONCENTRATION

Une gestion optimale des deniers publics implique à la fois le pilotage et le contrôle du budget du recrutement local dans son ensemble par le département, et un niveau de déconcentration du pouvoir de décision au profit des chefs de Poste permettant d’apporter plus de souplesse et de rapidité dans l’adaptation fine des moyens de chaque Poste à l’évolution de ses besoins.


La mise en oeuvre de ce double principe justifie la répartition des compétences entre l’administration centrale et chaque Poste, de la manière suivante :


A) Maintien de l’obligation d’une autorisation préalable de l’administration centrale :


* validation des projets de budget annuel (reconduction d’emplois, revalorisations à l’ancienneté ou 
   au mérite, créations/transformations/suppressions d’emplois, enveloppe de vacations et d’heures 


   supplémentaires, protection sociale);


* détermination des modalités de rémunération (détermination de la monnaie de base et de la 
  


   monnaie de paiement; structure des salaires; validation des projets de grille des salaires);


* principe et engagement des procédures de licenciement.


B) Déconcentration


* recrutement, sans accord préalable du département, d’agents permanents sur des emplois 
 


   autorisés au budget annuel et vacants, selon le libre choix du candidat par le comité de sélection

   local


   L’autorisation préalable du département n’est maintenue que pour les propositions de salaire 


   dérogeant aux montants et aux principes de la grille salariale. 


* élargissement et fongibilité des vacations et heures supplémentaires; primes au mérite : 



- l’enveloppe déléguée au titre du budget devient totalement fongible entre vacations et

 
  heures supplémentaires;



- les crédits d’heures supplémentaires sont ouverts au bénéfice de tous les agents, quelles 

  que soient leurs fonctions, sous la responsabilité du chef de poste;



- le solde de l’enveloppe "vacations/heures supplémentaires" devient utilisable en fin 


  d’exercice sous forme de primes au mérite non reconductibles et plafonnées par agent, 


  sous la responsabilité et sur décision du chef de poste.


L’utilisation de cette enveloppe reste soumise à un contrôle a posteriori.


* "réinvestissement" sur place d’une part des crédits non consommés :



- les crédits de rémunération hors vacations (paragraphe 11) non dépensés au 1er juillet 
 



  (emplois non pourvus ou pourvus avec retard, remplacement d’agents avec un salaire de 

  départ inférieur...) sont utilisables sans accord préalable, à hauteur maximum de 30%, 


  pour abonder l’enveloppe vacations/heures supplémentaires/primes.


* simplification des procédures de contrôle : 



Le rythme mensuel de remise par les postes des états de consommation des crédits et des 

états de salaires est porté au trimestre, une voie informatisée et automatisée étant 


recherchée dans le cadre des moyens informatiques existants.



Corrélativement à la mise en oeuvre de la déconcentration en matière de gestion, il est impératif de renforcer la sûreté du recrutement local sur le plan juridique, par l’élaboration des règlements intérieurs et la régularisation des contrats, de manière à assainir la situation juridique du personnel local et à réduire les risques de contentieux en donnant tous les moyens aux Postes de se conformer à la législation locale (cf. fiche 2).



La globalisation des crédits des chapitres 34/98 et 31/98, dont le principe devrait être confirmé, fera l’objet d’une mise à jour de cette fiche.
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LA STRUCTURE DES REMUNERATIONS


La rémunération d’un agent se compose du salaire de base, des suppléments et des accessoires de 

traitement (points 1 et 2).


Elle peut être complétée, le cas échéant, par le versement d’heures supplémentaires et de primes 


au mérite (point 3).


Elle peut être revalorisée à titre collectif ou à titre individuel (point 4).


Une commission interministérielle octroie les augmentations destinées à compenser 
l’augmentation du coût de la vie (point 5).


1. Salaire de base


Lors d’un premier recrutement, le salaire de base est déterminé par référence à la grille des salaires; elle seule permet en effet de garantir l’équité des rémunérations compte-tenu de la diversité des emplois et de la hiérarchie des rémunérations dans le Poste, du niveau d’ancienneté et de salaire des agents occupant les mêmes fonctions, du niveau de rémunération pratiqué sur le marché local du travail et dans les autres représentations diplomatiques, notamment européennes.


Il se situe à l’échelon 1 du niveau de fonctions correspondant à l’emploi considéré, sauf reprise d’ancienneté acquise soit dans d’autres services français, soit sous forme de vacations ininterrompues.


A cet égard, la tentation existe de recruter un agent possédant des diplômes et une expérience surdimensionnés par rapport au profil nécessité par l’emploi à pourvoir : la situation ainsi créée s’avère la plupart du temps difficile à gérer pour l’agent, souvent démotivé, et, partant, pour le Poste.


Il convient en outre de rappeler que tout emploi a fait l’objet d’une autorisation budgétaire, basée de manière précise sur son utilité, son profil et son coût : l’administration centrale ne peut donc autoriser un Poste à réhausser le profil d’un emploi en cours d’exercice et/ou à octroyer au candidat un salaire non conforme à la grille.


S’il répond aux conditions définies dans le budget annuel du Poste, le recrutement d’un agent sur un emploi vacant ou qui vient d’être libéré ne nécessite pas d’autorisation préalable du département.


Inversement, toute proposition de recrutement selon des conditions différentes de celles qui ont été prévues au budget, et notamment dérogatoire par rapport à la grille des salaires, devra impérativement faire l’objet d’une saisine et d’un accord écrit préalable du département.


Sauf disposition contraire du droit local, l’agent est entièrement responsable vis-à-vis des autorités locales du paiement de tous les impôts et taxes résultant de son emploi. S’il est de nationalité différente de celle du pays de résidence, le Poste vérifiera, avant le recrutement, s’il est en règle avec la règlementation locale en matière de permis de résidence et de permis de travail.

2. Suppléments et accessoires de traitement


Ils sont institués par la législation locale de référence : code du travail, loi ou convention collective applicable aux agents de recrutement local.


- suppléments de traitement : 13ème mois, etc...


- accessoires de traitement : 



il peut s’agir : 
- de primes obligatoires (transport, nourriture, congés...)





- d’allocations familiales etc...


Chaque élément doit être clairement identifié et son mode de calcul explicité; il doit figurer de façon distincte dans les propositions budgétaires.


Les textes de référence correspondant à tout nouveau supplément ou accessoire de traitement sont communiqués dans les meilleurs délais à PLA/RL, qui ne délègue les crédits nécessaires qu’après étude de ces justificatifs.


3. Heures supplémentaires et primes au mérite


Ces éléments de rémunération, dont l’utilisation est déconcentrée, ont pour objet d’apporter aux Postes souplesse et rapidité dans l’adaptation de leurs moyens humains à l’évolution de leurs besoins en cours d’année.


3.1. Heures supplémentaires


Le versement d’heures supplémentaires est autorisé au bénéfice de tout agent de recrutement local, quelle que soit sa fonction.


Prévue au budget initial du Poste, l’enveloppe financière correspondante est incluse dans l’enveloppe globale vacations/heures supplémentaires/primes au mérite.


Ces crédits n’étant pas soumis au système d’autorisation préalable du Département, leur utilisation est laissée à la libre appréciation du poste, qui transmet au Département un état récapitulatif de versement des heures supplémentaires conforme au modèle ci-joint avec son projet de budget pour l’année N+1.


Un contrôle a posteriori est effectué par le Département sur la base de ces états, à l’occasion de l’examen du projet de budget du Poste pour l’année suivante.


Quelques règles de base doivent impérativement être respectées :


- si la législation locale l’autorise, le recours au repos compensateur doit être privilégié;


- sauf disposition contraire de la loi locale, il ne peut être recouru aux heures supplémentaires que 


  pour des prestations effectuées en-dehors des horaires hebdomadaires de travail prévus par le 


  règlement intérieur et réalisées dans le cadre -exclusif et strictement entendu- du service;


- les modalités de recours aux heures supplémentaires, ainsi que de paiement de celles-ci doivent 


  respecter, lorsqu’elles existent, les règles prévues par le droit du travail local;


- le versement d’heures supplémentaires, dont les modalités sont décrites dans le règlement 


  intérieur, ne peut en aucun cas être intégré au contrat de travail lui-même.


3.2. Primes au mérite


Le versement de telles primes est facultatif pour les Postes. Leur financement est assuré par l’utilisation des crédits non consommés sur l’enveloppe globale vacations/heures supplémentaires/primes au mérite, éventuellement abondée par prélèvement partiel des crédits de rémunération non utilisés, dans les conditions prévues par la fiche 9 "déconcentration".


Elles sont ouvertes au bénéfice de tout agent de recrutement local; elles sont forfaitaires et sont versées en une fois, en fin d’année.


Leur montant est laissé à la libre appréciation du chef de Poste, le plafond étant fixé à 50% du salaire mensuel brut de l’agent.


Si la législation locale l’impose, elles sont intégrées au revenu imposable.


Il est expressément indiqué dans le règlement intérieur et dans le contrat de travail des agents et sur leur bulletin de salaire qu’elles n’ont aucun caractère obligatoire ni reconductible. Si le droit local -y compris la jurisprudence- impose ou favorise leur mutation en droit acquis, le poste doit obligatoirement renoncer à leur versement.


Les primes au mérite font l’objet d’un état récapitulatif annuel et sont soumises au contrôle a posteriori du Département.


4. Augmentations


Deux cas peuvent se présenter :


- revalorisation salariale collective résultant de dispositions obligatoires du droit local : leur incidence financière figure dans les propositions budgétaires du Poste si cette mesure est connue lors de l’établissement de celles-ci: date d’effet, pourcentage d’augmentation, coût de la mesure sur l’année considérée; les textes officiels traduits doivent être joints.


- revalorisations individuelles, à l’ancienneté et/ou au mérite : il appartient au chef de poste de soumettre, dans ses propositions de budget annuel, les propositions motivées d’augmentation individuelle, liées à l’ancienneté ou au mérite. Ces augmentations prennent la forme d’un avancement anticipé d’un échelon, avec effet lié à la date anniversaire du contrat pour l’ancienneté (1er ou 16 du mois selon cette date) et au 1er janvier pour le mérite. L’avancement à l’ancienneté et l’avancement au mérite ne sont pas cumulables.


En tout état de cause, les relèvements de traitement à ce titre ne sauraient dépasser 3% tous les deux ans ou trois ans, l’anticipation d’un changement d’échelon récompensant ainsi les agents les plus méritants.


Toutefois, aucun engagement en la matière ne doit être pris à l’égard des agents avant l’approbation de l’administration centrale, l’octroi de ces augmentations étant notamment conditionné par les disponibilités budgétaires de la ligne.


5. Commission interministérielle sur l’augmentation au titre du coût de la vie


Cette commission se réunit une fois par an, pour déterminer le pourcentage d’augmentation générale des salaires nécessaire pour compenser la perte de pouvoir d’achat subie l’année précédente par les agents de recrutement local d’un pays considéré, diminuée ou augmentée d’un éventuel gain ou perte au change dans les cas où la monnaie de base et la monnaie de paiement diffèrent.


La commission est souveraine; ses décisions ne sont pas susceptibles de révision.


Lorsqu’elle elle constate une perte de pouvoir d’achat au titre de l’année précédente, chaque Ambassade peut saisir par télégramme le Département au mois d’avril, en proposant un taux de revalorisation établi conformément aux principes d’examen précisés ci-dessous et détaillant les éléments constitutifs. Cette demande doit concerner l’ensemble des Postes du pays considéré comme l’ensemble des agents de recrutement local : aucune modulation à l’initiative du chef de Poste n’est autorisée.


Les principes généraux retenus par la Commission interministérielle pour l’examen de ces dossiers sont les suivants :

- taux d’inflation : application du taux indiqué par le Fonds Monétaire International (à défaut : indice 

  Eurocost; à défaut : indice ORC; à défaut : organisme officiel de statistiques du pays concerné)

- perte ou gain au change : comparaison des taux de chancellerie moyens pondérés année n-2 et année n-1 

  entre la monnaie de base et la monnaie de paiement, ou entre la monnaie de base et la monnaie officielle   

  du pays si elle diffère de la monnaie de paiement.


Par ailleurs, la commission ne prend pas en compte les demandes de rattrapage de pertes de pouvoir d’achat antérieures à l’année n-1, ni la compensation de pertes au titre de l’année en cours.


Les augmentations collectives rendues obligatoires par la législation locale ne relèvent pas de la compétence de la commission (cf. supra).


S’il estime que des circonstances exceptionnelles, particulières au pays et à la période considérée doivent être prises en compte et modifient de manière significative le taux qu’il souhaite proposer à l’examen de la commission, le chef de poste en informe le Département dans son télégramme de saisine, et lui transmet une note complémentaire à laquelle sera jointe l’analyse du responsable du PEE.


Le poste est informé par son administration centrale du taux officiellement retenu en commission; aucune augmentation ne peut être accordée avant cette confirmation officielle.


L’augmentation est appliquée avec effet rétroactif au 1er janvier de l’année en cours ou, pour les agents recrutés postérieurement, à la date de prise d’effet du contrat. Elle concerne tous les agents permanents en exercice à la date de la commission, les agents n’étant plus en fonctions à cette même date étant exclus.

Les tarifs des vacations sont valables pour toute la durée de l’exercice budgétaire; demeurant inchangés entre la date du coût-vie et la fin de l’exercice en cours, ils peuvent être réajustés en application du coût-vie, avec effet au 1er janvier de l’année N+1, lors de la validation du budget du Poste pour l’année suivante.


Sur la base des calculs du Poste, sa dotation budgétaire est réajustée. Il établit alors les avenants correspondants et en transmet une copie à PLA/RL.
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LES MODES DE REMUNERATION


DISPOSITIONS GENERALES


Trois possibilités sont ouvertes :


1. Rémunération fixée en monnaie locale et payée en monnaie locale

C’est le système de droit commun, en vigueur dans la plupart des Postes.


2. Rémunération fixée en base Franc et payée en monnaie locale

Il s’agit d’un système fiable là où il y a dépréciation de la monnaie locale, de manière structurelle et sur un temps assez long pour être probant (2 ou 3 ans). 


Les agents perçoivent un salaire variable en fonction du taux de chancellerie en vigueur, ce qui permet de maintenir leur pouvoir d’achat.


3. Cas exceptionnel : rémunération fixée en base franc et payée en francs

Ce système, qui demeure exceptionnel, est soumis à un accord préalable de la Trésorerie Générale pour l’Etranger. Il suppose d’autre part que les agents nationaux soient autorisés à détenir des comptes en devises, sachant que la règlementation française autorise les agents de nationalité française à percevoir dans tous les cas leur rémunération en francs et en France.


Ce mode de rémunération permet aux agents, dans les pays à fort taux d’inflation sur une longue période ou à hausses ponctuelles très importantes de ce taux, de disposer en permanence d’une garantie de leur niveau de rémunération, dont la base est fixée en Francs.


Par ailleurs, il a été précisé par circulaires de la TGE et du Secrétaire général que tout paiement en Francs français ne peut être autorisé que si les trois conditions suivantes sont respectées, cumulativement :

- respect de la règlementation locale des changes;

- absence de surcoût budgétaire;

- contrôle des disponibilités en monnaie locale, lorsque le paiement en francs est demandé.


En revanche, le Trésor public interdit en principe, sauf dérogations exceptionnelles pouvant être justifiées notamment par des circonstances locales (très forte inflation ou dollarisation de l’économie, par exemple) et limitées dans le temps, le paiement des salaires en devises étrangères autre que la monnaie de référence du pays ou en francs (dollar, par exemple).


PROCEDURE DE MISE EN OEUVRE


Pour obtenir la modification des modalités de rémunération du personnel de recrutement local (base ou paiement), il convient de se référer à la circulaire n° 142/SG susmentionnée, qui précise que "seuls les chefs des Postes diplomatiques, après avoir procédé à une consultation de l’ensemble des services de l’Etat représentés dans le pays de résidence, adresseront une demande globale dûment motivée en ce sens au Ministère des Affaires étrangères (PLA/RL et DAF/CO), qui la soumettra au comptable de rattachement et effectuera la saisine de la Direction de la Comptabilité Publique. La mise en oeuvre de l’autorisation globale ainsi octroyée est laissée à la libre appréciation des différents départements ministériels concernés".

VADEMECUM RECRUTEMENT LOCAL

JUIN 2001

FICHE 12

TEXTES ANNEXES

12.1 
Plan d’action pour la valorisation et la modernisation du recrutement local - 5 novembre 1999.

12.2 
Accord-cadre relatif au dialogue social dans les postes - 21 février 2000.

12.3 
Extrait de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 "relative aux droits des citoyens dans leurs relations 


avec les administrations" (article 34).

12.4
Télégramme relatif à l’interdiction de recrutement de personnels hors concours direct au 


fonctionnement du service public (TD Diplomatie 30080).

12.5
Télégramme relatif aux règlements intérieurs et aux contrats-type (TD diplomatie 50304).

12.6
Trame de règlement intérieur.

12.7
Exemple de règlement intérieur.

12.8
Formulaire "fiche d’évaluation annuelle" pour la notation des agents de recrutement local.

12.9
Formulaire "fiche individuelle" à remplir pour chaque agent nouvellement recruté.

12.10
Elaboration ou révision d’une grille des salaires



- 12.10 a 

Note explicative.



- 12.10 b et c

Modèle de grille et tableau de reclassement
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FORMULAIRES BUDGETAIRES

Nota bene : tous les formulaires cités ci-dessous peuvent être téléchargés sur l’intranet ou l’extranet du Département. Chemin, accès et mot de passe : cf note 011/DRH du 23.01.2001 et TD Diplomatie 15277 du 23.02.2001.

13.1  PROJET DE BUDGET ANNUEL DU POSTE (Fichier unique sous QPW)



INFO

Fiche de présentation générale du budget de recrutement local du Poste.



CHARGES
Clefs de répartition des charges communes de rémunération.



1A - 1B
Effectif et rémunérations autorisés au titre de la gestion en cours. 





(personnel permanent administratif / personnel permanent de service)



2A-2B

Revalorisations et reclassements individuels.





(personnel administratif / personnel de service)



3A-3B

Suppléments et accessoires de rémunération.





(personnel administratif / personnel de service)



4A-4B

Charges sociales, part patronale du personnel permanent autorisé.





( personnel administratif / personnel de service)



5A-5B

Récapitulatif des propositions budgétaires - effectif autorisé.





( personnel administratif / personnel de service)



6

Propositions budgétaires pour le personnel temporaire.



7

Propositions budgétaires pour le versement d’heures supplémentaires.



8

Créations, redéploiements et suppressions de postes.



RECAP
Récapitulatif général des propositions budgétaires pour l’année N + 1.


13.2  ETATS DE SUIVI DE LA DOTATION BUDGETAIRE ACCORDEE



13.21
Etat de suivi de consommation des crédits. 



13.22
Etat des économies récupérables (dépenses du 1er semestre).
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